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Libarté » Égaltté » Fratornié 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE L'ALLIER 

Direction de la réglementation 
des libertés pubtiques 
st de l'environnement 
Bureau environnement 

  

ARRETEN 2 24/0? 

PORTANT AUTORISATION D'EXPLOITER UNE UNITE DE LOCATION BLANCHISSERIE 
ET LAVERIE DE LINGE A ABREST     
  

Vu le code de l'environnement, titre 1% du Evre V et titre 17 du livre LH; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié ; 

Va le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié fixant la nomenclature des installations 

classées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié, relatif aux prélèvements d’eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

Vu la demande présentée le 21 juin 2001 par la société Hytex Centre Est RLD, dont le siège 

social est situé 2 boulevard du Général de Gaulle — 94270 Kremlin Bicêtre représentée par monsieur 

Camberlyu, direction régional, en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter sur le territoire de la 

coinmune d’Abrest, dans l’enceinte de son établissement situé Z.A. de la Tour, chemin du Pré Long, 

une unité de location, blanchisserie et laverie de linge ; 

Vules plans, renseignements et engagements annexés à la demande susvisée, notamment 

Pétude d'impact ; 

Vu l'enquête publique prescrite par arrêté préfectoral du 18 septembre 2001 qui s'est déroulée 

du 29 octobre au 28 novembre 2001 : 

Va le registre d'enquête publique et l'avis du commissaire enquêteur ; 

Vu les avis émis au cours de l'instruction réglementaire ; 

Va les rapport et proposition de la DRIRE chargée de l'inspection des installations ciass 

  

Va l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène dans sa séance du A6.06 .0 2; 

Considérant que cette demande est soumise à autorisation particulière au titre de la rubrique 
n° 2340 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Considérant qu’il convient de lui imposer des prescriptions particulières de nature à garantir 
les intérêts visés à l’article L.51 1.1 du code de l'environnement : 

Considérant que les conditions techniques d’exploitation, sont de nature à limiter les 

nuisances sonores, les vibrations, les poussières, la pollution des eaux superficieiles et souterraines et 
d'assurer la sécurité de l'exploitation ; 
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Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies 
par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les 
intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement susvisé, notamment pour la 

commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la 
reture et de l’environnement ; 

Considérant que le regroupement de l'unité industrielle située sur fa commune de Vichy avec 

le site d’Abrest supprimera l'impact environnemental de l'usine de Vichy : 

Sur proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture de l'Allier 

ARRETE 

ARTICLE PREMIER 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

1.1 - La société Hytex Centre Est RLD dont le siège social est situé 2 boulevard du général de 

Gaulle — 92270 Kremlin Bicêtre,est autorisée à exploiter, sur Le territoire de la commune d’Abrest, 

dans l'enceinte de son établissement situé Z.A. de la Tour, les installations répertoriées dans le tableau 

suivant. 

  

  

  

    
  

  

  
  

  

  

  

  

    
    

Désignation des instailations Volume des activités Rubriques de la | Classement 

nomenclature 

Laverie, blanchisserie de linge 20 t/j 2340-1° À 

Installations combustion au gaz 8,415 MW 2910-A2 D 

naturel 

Installations de compression d’air 90 kW 2920-25 D 

Emploi et stockage d’hydrosulfite de 50 kg Installation connexe 

sodium 

Emploi et stockage de soude 1,334 Installation connexe 

Emploi et stockage d’eau oxygénée 1,23 t Installation connexe 

Stockage d'alcool éthylique 0,025 m Installation connexe 

Emploi et stockage d'acide acétique 1,08t Installation connexe 
Stockage de matière plastique 3m Installation connexe 

Atelier de charge d’accumulateur 5,4 kW Installation connexe 

Entrepôt de matériaux combustibles 2260 n° Installation connexe 
ADt 

Prélèvement dans une nappe aquifère Quantité maxi : 600 nv/ 
Débit maxi : 40 m'/h 

  

L2- Les installations doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément au 

dossier de demande, sous réserve des prescriptions du présent arrêté. 

1.3- Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode 

d'utilisation ou à leur voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers 
de dernande d'autorisation, sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance de monsieur ls préfet de 

l'Allier avec tous les éléments d'appréciation. 

1.4+ L'exploitant est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'inspection des 

installations classées, les accidents où incidents survenus du fat du fonctionnement de ces 

installations, qui sont de nature à porter atteinte aux intérèts mentionnés à l'article L.511.1 du code de 

l'environnement. 
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1.5- L'arrêt définitif de tout ou partie des installations susvisées, fait l'objet d'une 

notification à monsieur le préfet de l'Allier, dans les délais et les modalités fixées par l'article 4.1 du 
décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié. 

1,6 — Vente de terrains 

En cas de vente des terrains sur lesquels ont été exploitées les installations mentionnées dans 
le tableau ci-avant, l’exploitant est tenu d’en informer par écrit l’acheteur. 

ARTICLE 2 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
À L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

2.1 - Généralité 

2,1.1, - Contrôles et analyses 

Les contrôles prévus par le présent arrêté sont réalisés en période de fonctionnement 

normal des installations et dans des conditions représentatives. L'ensemble des appareils et dispositifs 

de mesure concourant à ces contrôles est maintenu en état de bon fonctionnement, Les résultats de ces 
contrôles et analyses sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées, sauf 
dispositions contraires explicitées dans le présent arrêté et ses annexes. 

Les méthodes de prélèvements, mesures et analyses de référence sont celles fixées par 

les textes d'application pris au titre du Livre V-Titre 1" du code de l'environnement. En l'absence de 

méthode de référence, la procédure retenue doit permettre une représentation statistique de l’évolution 

du paramètre. 

Outre ces contrôles, l'inspection des instailations classées peut demander en cas de 

besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements, des analyses soient effectués par un 

organisme dont le choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de 

vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les 

installations classées. 

Les frais occasionnés par les contrôles visés aux deux alinéas précédents sont à la 

charge de l'exploitant. 

2.1.2 — Documents 

Tous les documents nécessaires à la vérification des prescriptions du présent arrêté, 

sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées, à l'exception de ceux dont la 

communication est expressément demandée par le présent arrêté. 

2.1.3 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer 
Pétablissement dans le paysage. L'ensemble des installations, y compris les abords placés sous son 
contrôle et les émissaires de rejet, est maintenu propre et entretenu en permanence. 

2.1.4 - Utilités 

    L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières con: 

utilisés de manière courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, tels que 

manches de filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorban 
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Il s’assure également de la disponibilité des utilités (énergie, fluides } qui concourent 

au fonctionnement et à la mise en sécurité des installations, et au traitement des pollutions 

accidentelles. 

2.1.5 — Les dispositions du plan de prévisions des risques inondations de la rivière 
Allier, approuvé par arrêté préfectoral du 26 juillet 2001, devront être respectées pour toute extension 

des bâtiments du site industriel. 

2.2 — Bruit et vibrations 

2.2.1 - Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur 
fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne 

susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer nne nuisance pour 

celui-ci. 

2.3.2 - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sont applicables. 

Les niveaux de bruit admissibles en limite de propriété et les émergences admissibles dans les zones à 

émergence réglementée, ainsi que la périodicité et l'emplacement des mesures, sont fixés dans 

l'annexe 1 du présent arrêté. 

2.2.3 - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de 

chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage 
sont conformes à la réglementation en vigueur et notamment aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 
janvier 1995. 

2.2.4 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, 
avertisseurs sonores, haut-parleurs.) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est 
exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves où d'accidents. 

2.2.5 - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations 

sont isolées par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gène éventuelle est évaluée conformément 
aux règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 

mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

2.3 - Air 

2.3.1 - Captage et épuration des rejets 

2.3.1.1 - Les installations doivent être conçues, implantées, exploitées et 
entretenues de manière à limiter les émissions (fumées, gaz, poussières où odeurs) à l'atmosphère. Ces 
installations doivent, dans toute la mesure du possible, être munies de dispositifs permetiant de 

collecter et canaliser les émissions qui sont traitées en tant que de besoin, notamment pour respecter 

les valeurs limites fixées par le présent arrêté, 

Les installations de traitement des effluents gazeux doivent être conçues, 

exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des 

effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et 

d'indisponibilité. 

2.3.1.2 - Les dispositifs d'évacuation som munis d'orifices obturables et 

accessibles, placés de manière à réaliser des mesures représentatives. 
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La forme des cheminées où conduits d'évacuation, notamment dans la partie 

la plus proche du débouché, doit être conçue de manière à favoriser au maxirura l'ascension et la 

diffusion des effluents rejetés. 

Les débouchés à l’atmosphère de ces dispositifs doivent être éloignés au 

maximum des habitations. 

2.3.2 - Qualité des rejets 

Les valeurs limites des rejets à atmosphère : débit, concentration et flux, sont fixées 

dans l'annexe 2 du présent arrêté, qui précise en outre les modalités des contrôles (périodicité, normes 

de mesure, transmission des résultats à l'inspection des installations classées). 

2.3.3 - Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du 

traitement des effluents. Lorsqu'il y a des sources potentielles d’odeurs de grande surface (bassins de 

stockage, de traitement...) difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne 

pour le voisinage (éloignement... 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, à lexception 

des procédés de traitement anaérobie, apparition de conditions anaérobies dans Îes bassins de 

stockage ou de traitement où dans les canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement 

des boues, susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés, 

2.4 - Eau 

2.4.1 - Consommation en eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 

l'exploitation des installations pour limiter les flux d’eau. 

Notarament la réfrigération en circuit ouvert est interdite sauf autorisation explicite 

dans l'arrêté préfectoral. 

2.4,2 - Alimentation en eau 

2.4.2.1- Prélèvements 

L'utilisation d'eaux pour des usages industriels et spécialement celles dont la 

qualité permet des emplois domestiques, doit être limitée per des systèmes qui en favorisent 

l'économie (par exemple lorsque la température et la qualité de ces eaux le permettent : recyclage, 

aéroréfrigérant, etc.) 

  

4 Les points et conditions de prélèvement des eaux dans le milieu naturei, hors 
réseau incendie, sont précisés en annexe 3 du présent arrêté. 

L'installation de prélèvement d’eau sera munie d’un dispositif de inesure 

totaliseur agréé ; le relevé sera fait journellement {ou hebdomadairement), et les résultats seront 

inscrits sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Annuellement, l'exploitant fera part à l'inspection des installations classées et 

au service en charge de la police du milieu du lieu de prélèvement, des ses consommations d'eau.
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Toute modification dans Les conditions d'alimentation en eau de 
l'établissement devra être portée à la connaissance de l'inspection des installations classées, ainsi que 
les projets concernant la réduction des consommations d’eau pour les principales fabrications ou 
groupes de fabrication. 

  

Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour 
éviter de mettre en communication des nappes d’eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de 
pollution de surface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage 

ou d'utilisation de substances dangereuses. 

En cas de cessation d'utilisation d’un forage, l'exploitant prend les mesures 

appropriées pour l’obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes 
d'eau souterraines. 

2,4,2,2 - Protection des eaux 

En cas de raccordement sur un réseau public ou sur un forage en nappe, 

l'ouvrage est équipé d’un dispositif anti-retour. 

2.4.3 - Collecte des effluents liquides 

Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales et les eaux non 

polluées des diverses catégories d’eaux polluées. 

Un plan des réseaux de collecte des effluents doit être établi et régulièrement mis à 
jour. 

Les égouts devront être étanches et leur tracé devra en permettre le curage. Leurs 

dimensions et les matériaux utilisés pour leur réalisation devront permettre une bonne conservation de 

ces ouvrages dans le temps. Lorsque cette condition ne peut être respectée en raison des 

caractéristiques des produits transportés, ils devront être visitables on explorables par tout autre 

moyen. Les contrôles de leur bon fonctionnement donneront Heu à compte rendu écrit. 

2.4.4 - Traitement des effluents liquides 

2.4.4,1- Eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavahos seront traitées en conformité 

avec les règles sanitaires en vigueur. 

2.4.4.2- Faux pluviales 

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir 

accidentellement des hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants, doivent être traftées 
avant rejet par des dispositifs capables de retenir ces produits. 

2.4,4,3 - Faux industrielles résidunires 

Les installations de traitement sont correctement conçues, exploitées, 

surveillées et entretenues. La dilution des effluents ne doit en aucun cas, constituer un moyen de 

respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté, 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des 
valeurs limites imposées, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en réduisant où arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
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244.4 « Enix de refroidissement 

    Les enux servant au refroidissement où au chauffage de produits toxiques 

devront obligatoirement cireuler en circuit fermé (sauf si dans les échangeurs de chaleur, ces produits 

se trouvent en permanence à une pression inférieure à celle des eaux). 

2.4.5 - Qualité des eflluents 

es effluents ne devront pas provoquer de coloration notable du milieu récepteur, 
« 

2,4,5,2 - Les valeurs limites des rejets aqueux : débit, concentration et flux, 
2 

sont Éxées dans l'annexe 3 du présent arrêté, qui précise en outre les modalités des contrôles 

(périodicité, transmission des mesures à l'inspection des installations classées) 

  

2.4,6 - Conditions de rejet 

24,614 - À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des 

festallations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de 

collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

2.4,6.2 - Les rejets directs ou indirects dans les eaux souterraines sont interdits 

selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié. 

2.483 - Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des 

effluents dans le milieu récepteur. 

2.4.6.4 - Le raccordement à un réseau d'assainissement collectif est faï en 

accord avec le gestionnaire du réseau. 

2.4.7 - Surveillance des rejets 

Afin de vérifier le respect des valeurs limites fixées par ke présent arrêté, les points de 

rejet sont équipés de dispositifs permettant de réaliser, de façon sûre, accessible et représentative : 

- des prélèvements d'échantillons, 

- des mesures directes. 

Par période de 24 heures est prélevé un échantillon de 4 litres au moins, représentatif 

des caractéristiques moyennes de l’effluent rejeté durant cette période ; cet échantillon est conservé à 

49 C pendant 7 jours, À la disposition de l'inspection des installations classées, dans un récipient fermé 

sur lequel sont portées les références du prélèvement. 

  

2.4.8 - Prévention des pollutions aceidentelles 

2.48,1 - L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la 

conception, la construction et l'exploitation des iustallations pour laniter les risques de pollution 

accidentelle des eaux ou des sols. 

2,4.8,2 - Stockages 

Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux où des 

sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux 

valeurs suivantes : 

00 % de la capacité du plus grand réservoir, 

0 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
  

- 1 
-5
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Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 

litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à lexception des lubrifiants, 55 % de 
la capacité totale des füts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque 

celle-là est inférieure à 800 litres. 

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux 

résiduaires. 

Les capacités de rétention sont étanches aux produits qu'elles pourraient 

contenir et résistent à l’action physique et chimique des fluides. [1 en est de même pour leur dispositif 

d’obturation qui est maintenu fermé, 

Les produits récupérés dans les rétentions en cas d'accident, ne peuvent être 

rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, 

corrosifs où dangereux pour l'environnement, n’est autorisé sous le niveau du sol que dans des 

réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés et, pour les liquides inflammabies, dans les conditions 

définies dans Parrêté ministériel du 22 juin 1998. 

Par ailleurs, pour les stockages de produits où substances susceptibles 

de créer une pollution des eaux ou des sols, toutes dispositions seront prises pour empêcher 

l'entraînement de ces produits ou substances, ainsi que leurs récipients de stockage, en cas 
d'inondation du site, 

2.4,8,3 - Manipulation et transfert 

La manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (on 

liquéfiés) est effectuée sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les canalisations de fluides dangereux ou insalubres sont étanches et résistent 

à l’action physique et chimique des produits qu’elles sont susceptibles de contenir, elles sont repérées 
conformément aux règles en vigueur, 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité où d’hygiène, les 

canalisations de fluides dangereux à l’intérieur de l'établissement sont aériennes. 

2.4.9 - Conséquences des pollutions accidentelles 

En cas de pollution accidentelle, l'exploitant doit être en mesure de fournir les 

renseignements dont il dispose, permettant de déterminer lee mesures de sauvegarde à prendre pour ce 

qui concerne les personnes, la faune et la flore ainsi que les ouvrages exposés à cette pollution, 

Ces renseignements concernent notamment : 

- la toxicité et les effets des produits rejetés, 

- leur évolution et conditions de dispersion dans le milieu naturel, 

- la définition des zones risquant d'êire atteintes par des concentrations en polluants 
susceptibles d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel où les diverses 

utilisations des eaux, 

- les méthodes de destruction des polluants à meltre en œuvre, 
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- les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la fauns, où În 

flore exposées à cette pollution, 

- les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser 

ces analyses. 

2,5 - Déchets 

Le présent paragraphe fait référence principalement aux déchets (chutes, rebus, emballages 

vides, ferrailles, plastiques...) produits par l’établissement au cours de ses activités habituelles. 

2.5.1 - Définitions 

Nomenclature des déchets 

Les déchets sont repérés par code suivant la nomenclature des déchets annexée à l'avis 

du ministère chargé de l’environnement, publié le 11 novembre 1997. 

Les codes correspondants doivent être mentionnés pour chaque déchet sur les registres 

ou documents cités au présent chapitre, 

Déchets industriels banais 

Les déchets banals sont composés de bois, papier, verre, textile, plastique, ferraille, 

caoutchouc. : ils ne sont pas pollués par des produits présentant un risque d'atteinte particulière pour 

l’environnement. 

Déchets ultimes 

Un déchet ultime, qui résulte ou non du traitement d’un déchet, n’est plus susceptible 

d’être traité dans les conditions techniques et économiques du moment, notamment par extraction de 

la part valorisable ou par réduction de son caractère polluant où dangereux. 

2.5.2 - Dispositions générales 

Objectif 

L'exploïtant prend foutes les dispositions nécessaires dans la conception 

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, 

conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur (code de l'environnement et 

textes pris pour son application). 

  

Cette gestion doit permetire, par ordre de priorité, de : 

L. Limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ; 

2, Trier, recycler, valoriser les sous-produits de fabrication ; 

3. S'assurer du traitement où du prétraitement des déchets, notamment par voie physico-chimique, 

détoxication ou voie thermique ; 

à. S'assurer, pour les déchets ultimes {dont le volume doit être strictement finit), d'un stockage dans 

des installations réglementairement autorisées. 

Identification des déchets dangereux 

  

L'exploitant caractérisera et quantifiera les déchets dangereux générés par l'activité de 

l'entreprise.
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Enlèvements 

Pour chaque enlèvement, l'exploitant consignera, sur un document de forme adapiée 
(registre, fiche d'enlèvement, fichier informatique...) et conservé pendant 5 ans, les renseignements 

rminimaux suivants : 

- Code et dénomination du déchet ; 

- Quantité enlevée ; 
- Date d'enlèvement ; 
- Nom de la société de transport ou collecte st numéro d'immatriculation du véhicule utilisé ; 

- Destination du déchet (éliminateur) : 

- Nature de l'opération d'élimination. 

Procédure de gestion 

L'exploitant organisera, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des 
différents déchets générés par l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, sera tenue à 

la disposition de l'inspection des installations classées. 

2.5.3 - Récupération - Recyclage - Valorisation 

Généralités 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets à traiter ou 

éliminer, notamment en développant le recyclage, la valorisation ou ia réutilisation. 

Emballages et déchets industriels banals 

Le tri des déchets industriels banais par catégorie doit être effectué, en interne ou en 
externe, pour permettre leur valorisation. 

Les emballages industriels sont traités, valorisés et éliminés conformément au décret 

94.409 du 13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballage dont les détenteurs finaux ne 

sont pas les ménages. 

Les emballages vides ayant contenu des produits dangereux où susceptibles d'entraîner 

des pollutions doivent être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible, Dans le cas 

contraire, ils doivent être éliminés comme des déchets dangereux. 

Le « nettoyage » des emballages n’est possible que si les résidus qui en découtent sont 

traités conformément au présent paragraphe, et/ou suivant les prescriptions du point 4 au présent arrêté 

(pollution de l’eau). 

Bitan annuel de la valorisation 

Par type de déchet (bois, papier, carton, plastiques, métaux), un bilan anauel précisant 

le taux et les modalités de valorisation sera effectué et tenu à la disposition de fnspection des 

installations classées, 

2.5.4 - Stochages 

Prévention des nuisances 

Toutes précautions sont prises pour que : 

- Les dépôts soient tenus en état constant de propreté ; 

- Les dépêts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs, envois...) ;



it 
-- Les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en 
particulier à l'émission de gaz ou d'aérosois toxiques ou à la formation de produits explosibles ; 
- Les déchets et résidus produits soient stockés, avant leur valorisation ou leur élimination, dans des 
conditions ne présentant pas de risque de pollution, 

Stockage en emballages 

Les déchets pourrent être conditionnés dans des emballages en bon état ayant coutenu 
d'autres produits {matières premières notamment), sous réserve que : 

- [ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus dans 

l'emballage, 

- Les marques d'origine des emballages ne prêtent pas à confusion quant aux déchets contenus : 

- Ils ne soient pas gerbés sur plus de deux hauteurs (éventuellement). 

Les déchets conditionnés en emballages devront être stockés sur des aires couvertes ; à 

défaut, les saux pluviales sont collectées, récupérées et traitées suivant les prescriptions du point 4 au 

présent arrêté (pollution de l’eau). 

La quantité de déchets stockés sur le site devra être aussi limitée que possible, 

25.5, Traitement et élimination 

Principes généraux 

L'élimination des déchets qui ne peuvent pas être valorisés doit être assurée dans des 

installations dûment autorisées à cet effet au titre de l’article L.51l-1 et suivant du code de 

l’environnement. 

Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite, 

Cependant, il pourra être dérogé à cette prescription en ce qui concerne les papiers, cartons, palettes. 

lorsque ces matériaux (non souillés par des substances nocives ou toxiques} seront utilisés comme 
combustibles lors des exercices incendie. 

Filières d'élimination 

Les filières d'élimination des différents déchets générés sont précisées en annexe 4. 

Ces filières peuvent être modifiées, selon les évolutions techniques et économiques du 

moment, si le niveau de gestion est amélioré {passant de traitement par incinération à valorisation par 
exemple. L'exploitant en inforrmera sans délai l'inspection des installations classées, 

L'exploitant devra être en mesure de justifier, à compter du ler juillet 2002, pour le 

stockage en centre d'enfouissement technique {décharge), le caractère ultime des déchets au sens du 

point 2.5.1 ci-dessus. 

2.6 - Sécurité 

26,1 - Dispositions générales 

2,611 - Contrôle de accès 

Des dis spa sitions matérielles et rganbsatonnee 85 

gardiennage, ..) mterdisent l'accès libre aux installations, notamment &: ë 4 

ture, fermeture à clef, 

s des heures de travail, 

  

    



dan furmnde . 
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26.1.2- Localisation des risques et zones de sécurüé 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties des installations qui, en 

raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 

ou produites, ainsi que des procédés utilisés, sont susceptibles d’être à l'origine de sinistres pouvant 

avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien 

en sécurité de l’environnement. 

  

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties, dites zones de sécurité, la 

nature du risque (incendie, atmosphères explôsibles ou émanations toxiques). Il tient à jour un plau de 

ces zones. 

Les zones de sécurité sont signalées et la nature du risque et les consignes à 

observer sont indiquées à l’entrée des zones et si nécessaire rappelées à l'intérieur. 

En particulier dans les zones de risques incendie et atmosphère explesible, 

l'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de 

sécurité est considéré dans son ensemble comme zone de sécurité. 

2.6.1.3 - Conception des bâtiments ei des installations 

Les bâtiments et locaux, abritant les installations, sont construits, équipés et 

protégés en rapport avec la nature des risques présents, tels que définis précédemment. Les matériaux 

utilisés sont adaptés aux produits utilisés de manière en particulier à éviter toute réaction parasite 

dangereuse, 

Les locaux des ateliers de blanchisserie et laverie de linge, seront construits en 

matériaux s’opposant efficacement à la fois à la transmission de la chaleur et de l’ humidité, 

Les structures fermées sont conçues pour permettre l'évacuation des fumées et 

gaz chauds afin de ne pas compromettre l'intervention des services de secours. Si des équipements de 

désenfumage sont nécessaires, leur ouverture doit pouvoir se faire pour le moins manuellement, par 

des commandes facilement accessibles en toutes circonstances et clairement identifiées. 

Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être protégés de la 

chaleur, lersque leur destruction est susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre, où peut 

compromettre les conditions d'intervention. 

2.6.1.4 - Règles de circulations 

Les voies de circulation et les accès aux bâtiments et aires de stockage sont 

dimensionnés, réglementés et maintenus dégagés, notamment pour permettre l'accès et l'intervention 

des services de secours. 

2.6.1.5 - Matériel électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisé sont appropriés aux 

risques inhérents aux activités exercées. 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et contrôlées 

conformément aux textes et normes en vigueur dont le décret modifié n° 88-1056 du 14 novembre 

1988.
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En outre dans les zones de risque d'apparition d'atmosphèrs explosible, 

préalablement définies par l’exploïtant, le matériel électrique sera conforme aux dispositions de 

l'arrêté ministériel du 31 mars 1980. 

Toute installation où appareillage conditionnant la sécurité doit pouvoir être 

maintenu en service où mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique 

normale. 

26.16 - Les équipements métalliques contenant ou véhiculant des produits 

inflammables où explosibles sont mis À la terre et reliés par des liaisons équipotentisiles, 

Toutes précautions sont prises pour limiter lapparition de charges 

électrostatiques et assurer leur évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des 

effets des courants de circulation. Les dispositions constructives et d'exploitation suivantes sont 

notamment appliquées : 

- limitation des vitesses d'écoulement des fluides inflammables peu 

conducteurs et des poussières inflammables ; 

- utilisation lorsque cela est possible d'additifs antistatiques ; 

- limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'accumuler des 

charges électrostatiques ; 

- continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant 

Yinstallation ou utilisés occasionnellement pour son exploitation (éléments de 

construction, conduits, apparcillages, supports, réservoirs mobiles, 

outillages,.…). 

2.6.1.7- Protection contre da foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre pourrait être à 

l’origine d'événements susceptibles de porter atteinte, directement où indirectement à la sûreté des 

installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l’environnement doivent être protégées 

contre la foudre selon les dispositions de l’arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

2.6.2 - Exploitation des installations 

2.6.2,1 - Produits dangereux - Connaissance ef éfiquelage 

La nature et les risques présentés par les produits dangereux présents dans 

l'établissement sont connus de l'exploitant et des personnes les manipulant, en particulier les fiches de 

sécurité sont à leur disposition. 

Les quantités de ces produits sont limitées au strict nécessaire permettant une 

exploitation normale. 

  Dans chaque installation ou stockage (réacteurs, réservoirs, fs, entrepôts …) 

leur nature et leur quantité présentes sont connues et accessibles À fout moment, en particulier 

l'étiquetage réglementaire est assuré. 

Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles entre eux ne 

sont pas associés À une même rétention. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour garantir que les produits utilisés 

soient conformes aux éléments des fiches de sécurité où aux spécifications techniques que requiert leur 

mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité.
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Toutes dispositions sont prises pour qu'à tout moment les informations 
concernant la nature et la quantité des produits présents sur le site soient connues et accessibles : en 
particulier le niveau de liquide dans les réservoirs sera pour le moins mesuré, 

2.6.2,2 - Surveillance et conduite des instellations 

L'exploitation des installations doit se faire sous la surveillance, directe ou 

indirecte, d'une où plusieurs personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance de la conduite des installations et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou 
stockés ainsi que des procédés mis en œuvre. 

2.6.2,3 - Consignes d'exploitation 

Les opérations dangereuses, font l'objet de consignes écrites, mises à 
disposition des opérateurs. 

Ces consignes traitent de toutes les phases des opérations (démarrage, marche 

normale, arrêt de courte durée ou prolongée, opérations d’entretien). 

2.6.2.4 - Consignes de sécurité 

Des consignes écrites, tenues à jour et affichées dans les installations, 
indiquent les moyens à la disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode d'emploi) pour : 

- donner l'alerte en cas d'incident, 
- mettre en œuvre les mesures immédiates de lutte contre l’incendie ou de 

fuite de produit dangereux, 
- déclencher les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des 

installations. 

2,6,2.5 - Travaux 

Sauf pour les opérations d'entretien prévues par les consignes, tous travaux de 

modification ou de maintenance dans où à proximité des zones à risque inflammable toxique où 

explosible, font Pobjet d’un permis d'intervention, et éventuellement d'un permis de feu, délivré par 

une personne autorisée. 

2.6.2.6 - Vérifications périodiques 

Les installations, appareils ou stockages, contenant ou utilisant des produits 

dangereux, ainsi que les dispositifs de sécurité et les moyens d'intervention, font l’objet des 

vérifications périodiques réglementaires ou de toute vérification complémentaire appropriée, Ces 

vérifications sont effectuées par une personne compétente, nommément désignée par l'exploitant où 

par un organisme extérieur, 

2.6.3 - Moyens d'intervention 

L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l'incendie, appropriés aux 
risques et conformes aux normes en vigueur. 

Ces moyens se composent au minimum de : 

- de 2 appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics où privés dont un implanté à 

200 mètres au plus près de l'établissement, où des points d'eau, bassins, citernes, ete. 

d'une capacité de 180 m° par appareil manguant, 
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- d'extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur Îles aires extérieures et les lieux 

présentant les risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et 

facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à 
combattre et compatibles avec les produits stockés, 

  

  

- d'un moyen permettant d'alerter les services de sccours, 

- de plans de locaux facilitant l'intervention des services d’incendie et de secours, 

- de robinets d'incendie armés, 

- d’un système d'extinction automatique d'incendie, 

- d'un système de détection automatique d'incendie (température, gaz et fumées). 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant 

s'assurera de sa disponibilité opérationnelle permanente. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, le plus judicieusement placés 

pour éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles 

de l'extérieur du site (chemins carrossables.…) pour les moyens d'intervention. 

2.6.4 - Protections individuelles 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection 

individuelle, adaptés aux risques présents dans l'établissement et permettant l'intervention en cas de 

sinistre, doivent être conservés à proximité des fieux d’utilisation. Ces matériels sont entretenus en bon 

état et vérifiés périodiquement. 

2.6.5 - Formation du personnel 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation initiale et 

continue de son personnel dans le domaine de la sécurité. 

ARTICLE TROIS 
PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

1- BLANCHISSERIE - LAVERIE 

4,1 - Les sols seront étanches et résistants à l’action des produits utilisés. Tout écoulement en 

provenance de ces surfaces sera récupéré et dirigé vers un orifice d'évacuation au réseau d'eaux 

usées industrielles. 

1.2 - Les buées seront évacuées au besoin par un dispositif mécanique pour ne pas incommoder le 

voisinage. 

13 - Lors du séchage du linge , en aucuns circonstance, ce dernier ne pourra 5e trouver au 

contact d'une flamme où d'une paroi chanffée au delà de 180°C. 

{4 - Les machines laveuses, essoreuses seront installées sur des dispositifs limitant 1 

vibrations. 

18 » Cornpte tenu des différents linges pouvant être lavés, l'explofant devra observer 

scrupuleusement les règles sauitaires applicables à ce iype d'activité,
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2- INSTALLATIONS DE COMBUSTION ALIMENTÉES AU GAZ NATUREL 

2.1. La concentration et les dimensions du foyer devront être prévues en fonction de la puissance 

calcrifique nécessaire et du régime de marche prévisible de façon à rendre possible une conduite 

rationnelle de la combustion et réduire au minimum les dégagements de gaz, poussières où 

vésicules indésirables, 

2.2. L'entretien se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin d'assurer un 

fonctionnement ne présentant pas d’inconvénients pour le voisinage. Cette opération portera sur 
le foyer, la chambre de combustion, l’ensemble des conduits d'évacuation des gaz, le cas échéant, 

sur les appareils de filtration et d’épuration. 

2.3, Les résultats des contrôles et les cornptes rendus d’entretien seront portés sur un livret de 
chaufferie, 

3- INSTALLATIONS DE COMPRESSION D’AIR 

3.1. Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à dla 

réglementation des appareils à pression de gaz. 

3.2. Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des poussières 

dans le compresseur. 

3.3. Si la compression comporte plusieurs étages, Le gaz devra être convenablement refroidi à ta 

sortie de chaque étage intermédiaire du compresseur. Des thermomètres permettront de lire la 

température du gaz à la sortie de chaque étage des compresseurs. 

3.4. Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l’appareil si la 

pression de gaz à la sortie dépasse la valeur fixée. 

3.5, L'arrêt du compresseur devra pouvoir être commandé par des systèmes appropriés : P 
judicieusement répartis, 

3.6. Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les apparelis aux emplacements où 
des nroduits de condensation seront susceptibles de s’accumuier. 

Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la 

manoeuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils où 

pour les canalisations. 

Toutes mesures seront également prises pour l'évacuation à l’extérieur sans qu'il puisse en 

résulter de danger où d’incommodité pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûreté. 

4- STOCKAGE DE PEROXVDE D'HYDROGÈNE 

4,4 - Le stockage s'effectuera à l'air libre où dans un local spécial bien ventilé construit en 
matériaux non combustibles. 

4,2 - Le sol sera imperméable et conçu pour évacuer sans risque ün déversement accidentel. 

4.3 - Le réservoir et les canalisations seront construits avec des matériaux compatibles. 

4.4 - Des évents permettront le dégagement vers l'extérieur de l'oxygène gazeux. 

4,5 - Seront proscrits dans la même rétention du dépôt les récipients, les matières inflammables et 

tous les produits susceptibles de réagir vivement {acétone, alcoos. acide formique, graisses, 
huiles, pétrole). 

ul.
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S- DEPOT DIVERS 

8.4 - Les stockages de produits liquides tels que acides chiorhydrique, sulfurique, acétique, 

produits à base de soude, seront implantés en cuvette de rétention de capacité répondant aux 

critères du paragraphe 2.4.8.2 de l’article 2 ci-dessus. 

5.2 - Les divers stockages en fûts et sacs seront entreposés à l'abri des intempéries. Les fiis 

contenant des produits liquides seront placés en cuvettes de rétention étanches dans les même 

conditions que l’alinée précédant. 

5.3 - Dans l’organisation et l'implantation des divers stockages il sera tenu compie des 

éventuelles incompatibilités entre produits et des réactions pouvant en découler en cas de contact. 

ARTICLE QUATRE 

Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire d'obtenir toutes autres autorisations exigées 

par les lois et règlements en vigueur (permis de construire, etc). 

L'autorisation est accordée sous la réserve des droits des tiers. 

Faute par le permissionnaire de se conformer aux conditions fixées ci-dessus et à toutes celles 

que l'administration jugerait nécessaire de lui imposer ultérieurement dans l'intérêt de la santé, de la 

salubrité et de la sécurité publique, la présente autorisation pourra être suspendue sans préjudice des 

sanctions pénales prévues par la loi. 

La présente autorisation cessera de produire effet lorsque l'exploitation reste inexploitée 

pendant plus de deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre IL {tre ID 

(parties législative et réglementaire) du code du travail et aux textes pris pour son application dans 

l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

ARTICLE CINQ 

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Clermont-F errand. 

Pour l'exploitant, le délai de recours est de deux mois. Ce délai commence à courir du jour où 

le présent arrêté a été notifié. 

Pour les tiers, le délai de recours est de quatre ans. Ce délai commence à courir à compter de 

la publication ou de l'affichage du présent arrêté. 

ARTICLE SIX 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie d'Abrest pour y être consultée par toute 

personne intéressée. 

   

  

Un extrait de l'arrêté énurnérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation 

sournise, sera affiché à ladite mairie pendant une durée minimum de un mois. Le procès-verbal de 

l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire. 

Le même extrait sera affiché en permanence et de façon visible dans l'établisser 

soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

  

Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux fais de l'exploitant dans deux journaux 

locaux ou régionaux diffusés dans le département de l'Allier.



ARTICLE SEPT 

Le présent arrêté sera notifié à la mairie d'Abrest st publié au recueil des actes admini 

du département. 

  

Copie en sera adressée à : 

monsieur le sous-préfet de Vichy, 
monsieur le maire d'Abrest, 

monsieur Le directeur ré 
monsieur l'ingénieur subdivisionnaire de la DRIRE Auvergne à Moulins, 

monsieur le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, 
- monsieur le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 

- monsieur le directeur départemental de l'équipement, 
- monsieur le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- monsieur le chef du service interministériel de défense et de protection civils, 

- monsieur Le directeur départemental du travail et de l'emploi, 

- monsieur le directeur régional de l'environnement, 

- monsieur ls directeur régional de la CRAM, 

   

  

ï 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de son exécution. 

Fait à Moulins le 

  

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 

Daniel BABNIER 
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ANNEXE 1 

BRUIT 

Les émissions sonores engendrées par l’ensemble des activités exercées à l’intérieur de 
l'établissement, y compris celles des véhicules et engins visés à l'aiticle ? du présent arrêté, ne doivent 
pas dépasser les valeurs définies dans le tableau suivant. 

  

Période 

Niveaux de bruit 

Admissibles 

en limites de propriété 

Valeur admissible de 

l'émergence dans les zones à 

émergence réglementée 
  

  

  

dimanches et 

jours fériés       

Ba (D entre Ba (D 

35 et 45 dRA | supérieur à 45 

dBA 

Jour : 7h à 22h 70 dB(A) 6 5 
sauf dimanches et 

jours fériés 

Nuit : 22h à 7h À 3 

ainsi que les 60 dB(A)     
  

(1) Ba = Bruit ambiant : bruit total existant composé des bruits émis par toutes les sources proches et 

éloignées (installations en fonctionnement) 

Les niveaux de bruit admissibles en limites de propriété sont fonction du niveau de bruit résiduel 
(installations à l'arrêt}, Ces niveaux de bruit doivent être tels qu’ils permettent d'assurer dans tous les 

cas le respect des valeurs d’émasrgence admissibles dans les zones à émergence réglementée, sauf si le 

bruit résiduel pour la période considérée est supérieur au bruit ambiant. 

2- CONTRÔLE DES ÉMISSIONS SONGRES 

2.1 - Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les 3 ans 
par une personne où un organisme qualifié. 

2.2 - Cette mesure doit être effectuée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté ministériel du 

23.01.1997 relatif à la Hmaitation des bruits émis dans l’environnement par les installations classées 

pour la protection de l’environnement. 

Elle est effectuée aux emplacements définis dans l’étuide d'impact de la demande d'autorisation.



  

ANNEXE 2 

AIR 

1. VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS 

  

Installation rejet Paramètres 

Valeurs limites calculées sur gaz sec — gaz de 

séchage sauf pour les gaz de séchage 
  

Concentration en 

un échantillon voisin 

d’une demi-heure 

mg/Nm? à 8 d'O2 sur 

Flux en kg/h 

  

  

      Combustion Poussières 100 À 

(2 chaudières) NOx (ea NO) 500 25 

SOx (en SO) 300 25   
  

2- CONTRÔLES DES REJETS 

2.1 - Au moins une fois par an, les mesures sont effectuées par un organisme agréé ou choisi en 

accord avec l'inspection des installations classées. Ce contrôle portera sur les rejets et paramètres 

suivants : 

® reiet installation de combustion (chaudières) 

- débit, 
- teneur en oxygène, 
- oxydes d’azote exprimés en NO, 

- oxydes de soufre exprimés en SO, 

- poussières. 

2.2 - Les résultats de ces contrôles sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 

classées, 

2.3 - La transmission des résultats des contrôles visés aux deux alinéas précédents est accompagnés 

de commentaires 

- sur les dépassements constatés et leurs causes 

- sur les actions correctrices prises ou envisagées 
- sur les conditions de fonctionnement de l'installation {niveau de production, taux de charge.) 
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ANNEXE 3 

EAU 

1, POINTS ET CONDITIONS DE PRÉLÈVEMENT 

La quantité maximale journalière d’eau prélevée dans le milieu naturel (nappe d'accompagnement de 

la rivière Allier} sera limitée à 600 m° et ce pour un débit instantané maximum de 40 m/h. 

Les points de prélèvements sont ceux indiqués dans létude d'impact du dossier de demande 

d'autorisation, 

2, VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS 

Point de rejet des eaux pluviales susceptibles d'être polluées 

Les rejets s'effectueront dans le résear 

  

anal de type séparatif. 

Valeurs liraîtes de rejet 

Leur pH devra être compris entre 5,5 et 8,5 et leur température devra être inférieure à 30° €, 

  

  

  

Polluant i Concentration en mg/l 

DCO | 100 
DB805 | 30 
MEST | 30 

Hydrocarbures totaux iô   
    

Dans le vas de prélèvements instantanés, ancune valeur ne doit dépasser le double de la peleur limite 

prescrite, 5 qe de pri iselieité donmée ges The pour Len een pe elés., 2 périaee té 

ane He peri cie Jeive FO y Et cles CUET/AE mod 

Eaux industrielles résiduaires 

Point de rejet des eaux industrielles résiiuaires 

Les rejets s’effectueront dans le résean d'assainissement communal aboutissant à la station 

d'épuration de l’agglomération ichy. 7 

Les rejets dans les puits absorbants sont interdits. 

   

Valeurs limites de rejet des saux industrielles résiduaires 

- Débit horaire maxi : 20 m3/h 
- Débit journalier maxi : 600 m3/j 

a 3 LA = ee » : 3. . £ 

Leur pl devra être compris entre "6,5 et 8,5 (9,5 s'il y a neutralisation alcaline) et leur température 

devra être inférieure à 39° C,
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Polluant Concentration en mg/l Fiux polluant maxi en kg/i 

PDCC 1500 900 

LWMEST 200 120 

LDBOS 500 300 

l#Phosphore totai 50 36 

Azote global 50 30 

ydrocarbures totaux 10 6 
  

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser le double de la valeur limite 

prescrits, 

3. CONTROLES DES REJETS 

3,4 - Avant que les rejets d’effluents issus de l'installation de traitement n'atteignent le milieu 

récepteur, des contrôles de leur qualité seront réalisés par l'exploitant sur des prélèvements moyens, 

représentatifs de la période considérée. A cette fin, un échantillonnage représentatif du rejet d'eaux 

résiduaires, effectué avant le rejet, ainsi que des analyses et mesures des eaux seront effectuées dans les 

conditions suivantes : 

  

Polluant Période 
  

Ph 
Débit 

Température 

Contiau 

  

L DCO 
LeMEST Hebdomadaire 

  

Azote globale 

L-Phosphore total 

DBOS 

Mensuelie 

 Hydrocarbures totaux Trimestriel       
  

L'exploitant tiendra un registre sur lequel seront consigmés les résultats des contrôles de quaiité des 

eaux rejetées 

es sont 

  

3,2 — Pour la mise en œuvre du programme de surveillance, Les méthodes d'analyses utilisé 

les méthodes de références indiquées à l'annexe 1a de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié. 

Lorsque des méthodes autres que celles-ci sont utilisées, des mesures de contrôle &t d'étalonnage 

seront réalisées périodiquement tous les trimestres par un organisme extérieur compétent, 

3,3 — Au moins une fois par ans, les analyses et mesures des eaux résiduaires industrielles sont 

effectuées par un organisme agréé où s'il ne l’est pas, choisi en accord avec l'inspection des installations 

classées dans des conditions de déclenchement définies avec celle-ci. 

he
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Uo
 

3,4 - Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspecteur des installations classées pour les mesures 

prévues dans le tableau ci-dessus, selon une périodicité trimestrielle ei une forme définie en accord avec 

l'inspection des installations classées. 

3.8 — La transmission des résultats des contrôles visés aux deux alinéas précédents est accompagnés 

de commentaires : 

- sur les dépassements constatés et leurs causes, 

- sur les actions correctrices prises ou envisagées, 

- sur les conditions de fonctionnement de l'installation (niveau de production, taux de charge...) 

3.6 — Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils aux emplacements où des 

produits de condensation seront susceptibles de s’accumuler. 

Toutes mesures seront prises pour assurer l’évacuation des produits de purge et pour éviter que la 

manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour les 

canalisations. 

Toutes mesures seront également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en résulter 

de danger ou d’incommodité pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûreté,
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ANNEXE 4 

DEICHETS 

  

  

  

  

  

  

          

Code du Désignation du déchet Niveaux de gestion Mode d'élimination 

déchet E: interne / E : externe 

15 01 01 Cartons/plastiques Inférieur ou égal au 
d’embaliages niveau N1 E 

04 07 99 Boue de filtration du Inférieur ou égal au 
prétraitement des eaux niveau N2 E 

2001901 Papiers bureau Inférieur ou égal au E 

niveau N2 

20 01 05 Cintres métalliques Inférieur où égal au E 

niveau Ni 

20 01 03 Cintres plastiques Inférieur ou égal au E 

niveau N1 

15 O1 02 Emballages de produits Inférieur ou égal au E 

de lavage niveau N1 

  

Le nivean de gestion d’un déchet est défini selon la filière d’élimination utilisée pour ce déchet : 

Niveau 0 : 

Niveau i: 

Niveau 2 : 

Niveau 3 : 

Réduction à la source, technologie propre 
Valorisation matière, recyclage, régénération, réemploi ; 
Traitement physico-chimique, incinération avec ou sans récupération d’énergie, 

co-inçcinération, évapo-incinération ; 

Elimination en centre de stockage de déchets ménagers et assimilés où en centre de 
stockage de déchets industriels spéciaux ultimes stabilisés. 

 


